CORPS  LÉGISLATIF. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 


RAPPORT  r' 

FAIT 

par  LIBOREL, 

Sur  une  réfolution  du  Confeil  des  Cinq  Cents-  relative 
a la  penfion  de  retraite  d’un  receveur  du  droit  de 
F enregistrement. 

Séance  du  2,  germinal  an  7. 


ITOYENS  REPRÉSENTA N S 


Vous  avez  renvoyé  à une  commifiion  fpéciaîe  dont  j e 
fuis  l’organe  l’exanien  d’une  réfolution  du  Confeil  des  Cinq- 
Cents  , du  D2.  ventofe  dernier  ? concernant  un  receveur  de 
Penregiilrement  qui  demande  une  penfion  de  retraite. 

Cette  réfolution  a été  prife  dans  la  forme  d’urgence  ; le 
motif  en  a été  ainfi  exprimé  : 

« Conndérant  qu’il  eft  de  la  nîus  flri&e  j office  de  met- 
» tre  le  plus  promptement  poj/tble  les  citoyens  à même 
« de  jouir  des  penfions  de  retraite  auxquelles  l’ancienneté 
» de  leurs  fervices  leur  donne  droit  , déclare  qu’il  va 
i>  urgence.  » J 
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Ce  motif  a paru  jufte  à votre  commiflion,  elle  vous 
vprapofe  de  l’approuver. 

Citoyens  Repréfentans  , le  2.  mai  ij5<)  le  citoyen 
Viennot  a été  nommé  contrôleur  des  aéles  au  bureau  de 
Vincennes  : il  etoit  alors  notaire  public  dans  cette  com- 
mune. 

Il  a exercé  les  fondions  de  ces  deux  places  fans  in- 
terruption jufqu’au  premier  germinal  an  4 5 c’eft- à-dire  , 
pendant  plus  de  trente  - fept  ans  ; à cette  époque  les 
regiffeurs  de  l’enregiftrement  , d’après  les  difpofîtions 
de  l’article  XV  de  la  loi  du  19  novembre  1790, 
qui  ordonne  qu’aucun  notaire  ne  pourra  être  pourvu 
d’emploi  de  receveur  de l’enregiftrement , lui  ont  prefcrit 
d’opter  entre  cette  place  8c  celle  de  notaire.  Il  a préféré 
la  dernière , & a ceffé  en  conféquence  d’être  attaché  à la 
première. 

En  l’an  5 , le  citoyen  Viennot  a réclamé  la  penfion  de 
retraite  à laquelle  il  prétendoit  avoir  droit  en  vertu  d’un 
arrêté  du  comité  des  finances,  du  4 brumaire  an  4*  Cet 
arrêté  porte  qu’il  fera  retenu,  à la  fin  de  chaque  année , un 
centième  fur  les  remifes  des  regiffeurs  8c  employés  de  la 
régie  de  l’enregiftrement  pour  fervir  à payer  les  penfions 
de  ceux  de  ces  prépofés  qui  feroient  dans  le  cas  d’obte- 
nir leur  retraite. 

Les  régiffeurs  de  l’enregiftrement  ont  compris  ? a la 
vérité,  le  citoyen  Viennot  dans  un  état  de  liquidation  de 
plufteurs  employés  • mais  ils  ont  obfervé  par  leur  arrêté 
du  24  thermidor  an  5 , que  l’article  XI  d’un  décret  du  o 
août  1790,  & un  autre  décret  du  3i  juillet  179 1 ? 
bloient  s’o'ppofer  à ce  qu’il  obtint  la  penfion  qu  il  folh- 

tfitoit.  ' . A 

La  première  de  ces  lois  porte  qu’il  ne  pourra  etre  ac- 
cordé de  penfion  à ceux  qui  j ouiffent  d’appointemens , gages 

ou  honoraires.  . r , 

La  fécondé  ordonne  que  les  emp  loyés  des  fermes  ex  re- 


gîes  fupprimées  n 
le  cas  où  l’emploi 
qui  FocCupoit. 

La  régie  e film  a que  ces  lois  ëtoient  applicables  à un 
citoyen  qui,  à ia  qualité  de  receveur  de  l’enregiflrement , 
jbignoit  Fétat  de  notaire  qu’il  avoir  confervé , en  renonçant 
à la  recette. 

Le  Confeil  des  Cinq-Cents  a en  effet  rejeté  le  citoyen- 
Viennot  de  Fétat  de  penfions  dont  il  s'agiffoit,  8c  cette  ré- 
folution  a été  approuvée  par  le  Confeil  des  Anciens,  le  6 
floréal  an  6. 

Mais  le  citoyen  Viennot , ayant  réclamé  contre  ce  rejet, 
le  Confeil  des  Cinq-Cents  a arrêté, le  i4  nivofe  dernier  , 
que  fa  pétition  feroit  renvoyée  au  Direétoire  exécutif 
pour  donner  fon  avis  8c  fixer , s’il  y avoit  lieu  , la  penfïon 
de  ce  citoyen. 

Le  Direétoire  exécutif  a donné  l’avis  qu’on  lui  deman- 
doit  ; il  efl  configné  dans  le  m'effage  qu’il  a adrefle  le  17 
pluviofe  au  Confeil  des  Cinq-Cents. 

Après  y avoir  expofé  les  faits  dont  j’ai  rendit  compte 
au  Confeil , le  Direétoire  exécutif  répond  ainfi  aux  ob- 
jections que  la  régie  de  l’enregiflrement  avûit  oppofées  à 
la  demande  du  citoyen  Viennot. 

« Les  décrets  des  3 août  1790  8c  3i  juillet  1791  ne  lut 
» paroiffent  point  en  effet,  applicables  ; Fexclulion  de  la 
» penfion  prononcée  par  le  premier  de  ces  décrets  contre 
» ceux  qui  jouiïïeîit  d’appointemens,  gages  ou  honoraires, 
» autres  que  ceux  attachés  à leur  emploi  , ne  peut  concerner 
» que  les  citoyens  qui  jouiffent  d’un  traitement  ou  d’hono- 
» raires  payés  par  la  nation.  D’un  autre  côté,  le  citoyen 
» Viennot  n’étoit  point  employé  des  fermes  8c  régies  fup- 
» primées.  » 

Citoyens  repréfbnrans , fe  Confeil  des  Cinq-Cents  re- 
connut la  fageffe  de  l’avis  du  Dirééfoire  exécutif  ; il  a 
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’auront  droit  à des  penfions  que  dans 
fuppriméformoit  Fétat  unique  de  celui 
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pris  en  conféquence,  b 22  ventofe , la  réfolution  foumife 
dans  ce  moment  à la  fanélion  du  Confeil. 

Citoyens  rèpréfentans , la  queffiôn  à laquelle  donne  lieu 
la  réfolution  dont  il  s’agit  , eft  celle-çi  : 

« L’état  de  notaire  dont  eft  pourvu  un  receveur  de 
» l’enregiftrement  eft-il  un  obftacle  à ce  qu’il  obtienne 
>1  la  penlion  de  retraite  promife  par  les  lois  à ceutf  qui 
» ont  été  employés  dans  l’adminiftration  de  l’enreeiftre- 
» ment  pendant  plus  de  trente  années  ? » 

Votre  commiffion  a embrafîe  l’opinion  négative  : voici 
fe$  principaux  motifs.  ' 

Les  penf  ons  des  employés  de  l’enregiftrement  ne 
font  point  à la  charge  du  tréfor  public;  elles  font  payées 
fur  une  retenue  que  fouffre  annuellement  la  mafte  de  tous 
les  employés  de  cette  régie  : ainft  l’a  réglé  l’arrêté  du 
comité  des  finances  du  4 brumaire  an  4. 

Chaque  employé,  en  entrant  dans  cette  adminiftration , 
contracte  donc  l’obligation  de  verfer  annuellement  dans 
la.  caille  des  pensons  une  part  de  fes  remifes,pour  four- 
nir à fes  coadminiftrateurs  la  penlion  que  la  loi  leur  ac- 
corde ^ après  le  temps  d’exercice  qu’elle  a déterminé  ; 
mais  c eft  fous  la  condition  de  cette  jufte  réciprocité, 
qu  il  participera  à fon  tour  au  même  avantage;  c’eft  une 
efpèce  de  convention  où  chacun  donne  pour  recevoir. 
^ Or  1 arrête  du  4 brumaire  an  4 ? qui  a établi  les  règles 
tie  cette  efpèce  de  convention  , a-t-il  voulu  que  les  em- 
ployés ne  pulfent  réclamer  la  penlion  de  retraite  que 
fous'  la  condition  qu’ils  feroient  tenus  dê  mener  une  vie 
oilive  en  quittant  l’enregiftrement,  que  fous  la  condition 
qu  ils  ne  pourroient  point  exercer  une  autre  profeffion, 
par  exemple  , celle  de  notaire  ? non,  citoyens  repréfen*- 
tans , il  ne  1 a point  voulu,  puifqu’il  ne  la  point  dit.  Et 
fans  doute  qu’on  ne  doit  point  fuppléer  à fon  filence  9 
four  impofer  une  femblable  condition  de  rigueur  dans 
une  matière  favorable. 
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À ce$  premières  raifons  qui  ont' paru  fans  réplique  à 
"votre  commiffion  , on  peut  en  ajouter  d’autres  qui  füf- 
firoient  auffi pour  écarter  l’argument,  que  la  régie,  dans 
fon  arrêté  du  24  thermidor  an  5,  avoit  cru  pouvoir  fon- 
der fur  les  décrets  des  3 août  1790  & 3i  juillet  1791. 

Et  en  effet,  quand  la  loi  du  3 août  1790  , dit  qu’il  ne 
pourra  être  accordé  de  penfion  à ceux  qui  jouilfent  d’ap- 
pointemens , gages  ou  honoraires,  elle  a entendue  exclure 
les  citoyens  qui  jouilfent  d’un  traitement  ou  d’honoraires 
payés  par  la  nation , parce  qu’alors  elle  continue  de  s’ac- 
quitter elle-même  ; mais  la  loi  n’a  point  entendu  que  la 
nation  pourroit  fe  libérer  par  des  faiaires  qu’elle-même 
ne  paieroit  point. 

Pour  ce  qui  eft  du  décret  du  3i  juillet  1791,  qui  or- 
donne que  les  employés  des  fermes  6c  régies  fupprimés , 
n’auront  droit  à des  penlion  que  dans  le  cas  où  l’em- 
ploi fupprimé  formoit  l’état  unique  de  celui  qui  l’occu- 
poit , on  peut  dire  qu’il  ne  doit  s’entendre  auffi  que  d’em- 
plois falariés  par  la  nation.  L’on  doit  ajouter  que  cette 
loi  particulière  aux  employés  fupprimés  ne  doit  point 
être  étendue  à d’autres  cas. 

Citoyens  repréfentans , votre  commiffion  n’a  pas  exa- 
miné s’il  feroit  convenable  d’établir  en  principe  que  les 
employés  dans  Les  adminift:  ratio  us  n’auroient  droit  à des 
p enflons  de  retraite  que  dans  le  cas  où  ils  n’auroient 
pas  d’autre  moyen  d’une  honnête  fubfifl ance  ; cette 
quellion  n’étoit  point  de  fa  compétence.  Elle  a confédéré 
a’une  part , qu’il  n’exiftoit  point  de  loi  qui  eût  établi 
cette  règle  , 6c,  d’autre  part,  qu’il  s’agit  ici  d’une  p cnil  on 
étrangère  au  tréfor  public , 6c  dont  les  fonds  font  faits 
aux  dépens  de  ceux-là  mêmes  à qui  ces  penfions  font 
promifes , après  le  temps  de  feryice.  déterminé  par  les 
lois  ; & de  là  elle  a conclu  que  la  demande  du  citoyen 
Viennot  étoit  bien  fondée , 6c  elle  s’efl  portée  d’autant  plus 
volontiers  à vous  prppofer  de  l’accorder , que  ce  citoyen 
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efï  père  de  vingt-fîx  eïtfans,  & que  la  régie  de  PenregiP 
trement,  en  donnant  un  avis  contraire  à fa  demande , lui 
a rendu  la  iuftice  de  reconnoître  que  c’étott  un  citoyen 
recommandable  fous  tous  les  rapports. 

Citoyens  repréfentans , votre  commiffion  en  vous  pro- 
pofant  d’approuver  la  réfolution  r partage  le  plaifir 
que  vous  éprouvez  toujours  à exercer  des  aétes  de  bien* 
fance  envers  les  citoyens  qui  en  font  dignes» 

Nota.  La  réfolution  a été  approuvée» 


DE  L5  IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Germinal  an  7» 


